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REGLEMENT DE LA CONSULTATION



	Numéro de la consultation : 
	AOO AGRASC 2025-01

	Intitulé de la consultation : 
	Marché à bons de commande de mandats de vente d’immeuble par courtage aux enchères pour le compte de l’Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Saisis et Confisqués en France métropolitaine.


	Procédure de passation
	Marché ordinaire selon la procédure de l’appel d’offre ouvert en application des articles R. 2124‐1, R.2124‐2 et R. 2161‐2 à R. 2162‐5 du code de la commande publique.

	Date limite de remise des plis
(candidature et offre)
	12 juin 2025 à 12h00




Article 1 – OBJET ET CARACTERISTIQUES DE LA CONSULTATION 

Le présent marché a pour objet de confier au titulaire des mandats exclusifs de vente d’immeubles par courtage aux enchères.
1.1  Découpage des prestations en lots
Les prestations constituent un marché global.
1.2  Variantes
1.2.1 Variantes à l'initiative du soumissionnaire
Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à présenter de variantes à leur initiative.
1.2.2 Variantes à l'initiative de l'acheteur
Sans objet.
1.3  Achat durable
1.3.1 Clauses sociales
Sans objet.
1.3.2 Clauses environnementales
Sans objet.
1.3.3 Clause de promotion de la diversité et de lutte contre les discriminations au travail
Le soumissionnaire retenu doit s'engager, au titre de l'exécution du marché, dans une démarche d'amélioration continue de la qualité de ses pratiques sociales en matière de prévention des discriminations, ainsi que de promotion de l'égalité des chances et de la diversité. La promotion de la diversité s'entend comme l'ensemble des moyens permettant de garantir l'égalité réelle de traitement entre tous les individus dans le domaine de l'emploi, indépendamment de leurs différences. Elle regroupe des actions de lutte contre les discriminations et de promotion de l'égalité des chances.
1.4  Groupements d'opérateurs économiques
Les opérateurs économiques peuvent se porter candidats individuellement ou sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint.
Dans l'hypothèse d'un groupement conjoint, le mandataire devra être solidaire.
Si les soumissionnaires retenus se sont présentés sous la forme d'un groupement solidaire, ils devront obligatoirement modifier la forme de leur groupement dans le cadre d'une mise au point avant la notification du marché.
Il est interdit aux soumissionnaires de présenter, pour le marché, plusieurs offres en agissant à la fois : 1° En qualité de soumissionnaires individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ; 2° En qualité de mandataire de plusieurs groupements.
Ainsi, il est possible pour un opérateur économique d'être membre de plusieurs groupements, sous réserve de ne pas être mandataire de plus d'un groupement, et sous réserve de ne pas se présenter en candidat individuel.
Pour l'exécution du ou des marchés, le mandataire du groupement conjoint est solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur.
Dans le cadre d'une candidature en groupement, chaque membre du groupement doit fournir l'ensemble des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières.
L'appréciation des capacités du groupement est globale.

Article 2 - INFORMATION DES SOUMISSIONNAIRES
2.1 Contenu des documents de la consultation
Les documents de la consultation mis à disposition des soumissionnaires sont les suivants :
- le présent règlement de la consultation (RC) ;
- le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
- le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
- un cadre d'acte d'engagement ;
- l'annexe 1 à l'acte d'engagement : barème de commission et d’indemnisation ;
- l’annexe 2 à l'acte d'engagement : le mémoire technique ;
- l'annexe 3 à l'acte d'engagement: devis quantitatif estimatif (DQE) ;
- la lettre de candidature (formulaire DC1) ;
- la déclaration du soumissionnaire (formulaire DC2) ;
- la déclaration de sous-traitance (en cas de sous-traitance).
2.2 Modalités de retrait et de consultation des documents
Les documents de la consultation sont uniquement consultables et téléchargeables sur la plateforme de dématérialisation : PLACE. 
L’adresse du site de dépôt est la suivante : http://www.marches-publics.gouv.fr
Tout dépôt sur un autre site sera nul et non avenu.
2.3 Visite
Sans objet.
2.4 Questions et Renseignements complémentaires
Des questions et demandes de renseignements complémentaires peuvent être adressées au représentant de l'acheteur au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite de remise des plis.
Pendant la phase de consultation, les soumissionnaires peuvent faire parvenir leurs questions et les demandes de renseignements complémentaires sur la plate-forme PLACE http://www.marches-publics.gouv.fr
Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires sur les documents de la consultation sont transmises aux soumissionnaires au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des plis pour autant qu'ils en aient fait la demande en temps utile.
2.5 Modifications de détail des documents de la consultation
L'acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation, en les portant à la connaissance des soumissionnaires au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise de plis.
Ce délai est décompté à partir du jour de la modification des documents de la consultation. Les soumissionnaires devront alors répondre sur la base du dernier dossier modifié.
Dans le cas où un soumissionnaire aurait remis son pli avant les modifications, il pourra remettre un nouveau pli complet sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des plis.
2.6 Langue
Les questions et demandes de renseignement complémentaires sont adressées en langue française au représentant de l'acheteur.
Tous les documents, pièces et attestations remis au titre de la candidature et de l'offre par les soumissionnaires sont établis en langue française. A défaut, ils doivent être accompagnés d'une traduction en langue française.
Si le soumissionnaire présente son offre sous la forme d'un DUME ce dernier doit être rédigé en français.
L'ensemble des autres documents et informations rédigés dans une autre langue doit être accompagné d'une traduction en français.

Article 3 - ELEMENTS EXIGES DU SOUMISSIONNAIRE
3.1 Renseignements et documents demandés à l'appui des candidatures
Les soumissionnaires peuvent présenter leur candidature soit à partir des formulaires DC1 et DC2 « déclaration du candidat » dans leur version actualisée, disponibles sur le site economie.gouv.fr
A l'appui de leur candidature, les soumissionnaires doivent obligatoirement produire les éléments suivants : 
- imprimé DC1 (lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants)
- documents attestant des pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat ;
- imprimé DC2, comportant les informations suivantes ou accompagnés des documents suivants :
- déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres sont disponibles ;
- déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents ;
- une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Afin de garantir un niveau de concurrence suffisant, les éléments de preuve relatifs à des services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront pris en compte. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;
- une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;
- l'indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestations de services de même nature que celle du marché ;
- la description de l'équipement technique ainsi que des mesures employées par le candidat pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise ;
- le cas échéant, des certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants. Dans ce cas, l'acheteur accepte par tout moyen de preuve équivalent ainsi que les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres états membres ;
Précisions complémentaires
La lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (DC1) doit être datée et signée.
Lorsque le soumissionnaire se présente sous la forme d'un groupement, chaque membre du groupement doit fournir les pièces et documents susmentionnés (DC2 et documents annexés).
Si le soumissionnaire s'appuie sur les capacités d'autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié.
Si le groupement présente sa candidature sous la forme d'un DUME, chacun des membres du groupement doit fournir un DUME distinct.
Niveaux minimaux de capacités exigés : le prestataire devra nécessairement être titulaire d'une carte professionnelle d'agent immobilier (mention transaction sur immeubles et fonds de commerces).
3.2 Eléments exigés au titre de l'offre
L'offre du soumissionnaire comporte obligatoirement les pièces ou documents suivants :
- l'acte d'engagement (AE)
- le barème de commission et d’indemnisation, annexe 1 à l'AE
- le mémoire technique, annexe 2 à l'AE
- le détail quantificatif estimatif, annexe 1 au RC
- les CV des membres de l'équipe dédiée à l'exécution des prestations
- la déclaration de sous-traitance, le cas échéant
- un RIB et, en cas de cotraitance, un RIB par cotraitant.
Doivent être datées et signées les pièces suivantes : l'acte d'engagement et ses annexes (annexe 1, barème de commission ; annexe 2, mémoire technique).
Par la seule remise d'un pli, le soumissionnaire confirme son intention de candidater et soumissionner à la consultation et s'engage, s'il est désigné attributaire, à signer l'acte d'engagement ainsi que tous les documents annexes prévus par la réglementation et/ou rappelés dans les documents de la consultation. En cas de refus de signature, l'attributaire s'expose à voir sa responsabilité engagée par le pouvoir adjudicateur.
Présentation d'un sous-traitant au stade de l'offre
Si la candidature est présentée sous la forme des formulaires déclaratifs (DC1 et DC2) : le soumissionnaire peut présenter ses sous-traitants à l'acheteur, soit à la remise de leur offre, soit en cours d'exécution du marché. La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé déclaration de sous-traitance dûment rempli et signé par le sous-traitant et le soumissionnaire, comportant l'indication des capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant et attestant que le sous-traitant n'entre pas dans un cas d'interdiction de soumissionner.
Si la candidature est présentée sous la forme d'un DUME : le soumissionnaire s'appuie sur un ou des sous-traitants pour faire acte de candidature, il renseigne la partie II-C du DUME et fournit pour chacun de ses sous-traitants un formulaire DUME distinct signé par le sous-traitant et contenant les informations des sections A et B de la partie II ainsi que celles de la partie III et, le cas échéant, les parties IV et V.
Si le soumissionnaire ne s'appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu'il a l'intention de sous-traiter une part du marché, il renseigne la partie II-D du DUME et fournit les informations figurant dans les parties II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants.

Article 4 - EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
4.1 Examen des candidatures
Au vu des éléments produits au titre de la candidature, le représentant de l'acheteur éliminera les soumissionnaires qui entrent dans un des cas d'interdiction de soumissionner, ou qui ne produisent pas les pièces exigées ou qui ne disposent pas des capacités professionnelles, techniques ou financières pour exécuter les prestations concernées.
4.2 Interdictions de soumissionner
Lorsqu'un soumissionnaire est en situation d'interdiction de soumissionner obligatoire, apparue au stade de la remise des offres ou en cours de procédure de passation, il est automatiquement exclu de la procédure.
Lorsqu'un soumissionnaire est en situation d'interdiction de soumissionner facultative, apparue au stade de la remise des offres ou en cours de procédure de passation, il est invité, par l'acheteur, à établir, par tout moyen, que son professionnalisme et sa fiabilité ne peuvent plus être remis en cause et, le cas échéant, que sa participation à la procédure n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement.
A défaut, il est exclu de la procédure de passation.
L'acheteur fixe, dans sa demande de justification, le délai imparti pour la réponse du soumissionnaire.
Le soumissionnaire informe, sans délai, l'acheteur de ce changement de situation.
4.3 Critères d'attribution
Pour attribuer chaque lot du marché au candidat qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse dans les conditions prévues aux articles L.2152-7 et R.2152-7 et suivants de Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur se fondera sur les critères pondérés suivants :
· Valeur technique appréciée en fonction du mémoire technique : 70 points.
Une note allant de 0 à 10 est attribuée de la manière suivante pour le mémoire technique : 
Toute offre non conforme sera écartée et ne pourra être notée. Si l’offre est conforme, alors le barème suivant s’applique.
2 = incomplète
4 = très générale et peu adaptée à la mission
6 = conforme à la demande
8 = bien définie et spécifique à la mission
10 = très bien définie et supérieure à la demande

Répartition des 70 points attribués à la valeur technique :
	Critère technique
	Note maximale

	1. Présentation générale de la structure candidate
	10 points

	2. Expérience sur des missions similaires
	15 points

	3. Méthodologie d’exécution des mandats confiés
	15 points

	4. Organisation opérationnelle et capacité logistique
	10 points

	5. Garantie de conformité réglementaire et administrative
	10 points

	6. Engagement en matière de qualité de service
	10 points



Note V (valeur technique) : attribuée sur 70 points selon la grille ci-dessus.
La note maximale V est 70.

· Prix des prestations (de la commission) : 30 points
Le critère prix sera analysé à partir du montant total simulé figurant dans le Devis Quantitatif Estimatif (DQE) dûment complété par le candidat. Le DQE constitue la base unique de comparaison des offres financières. Ce document, annexé à l’acte d’engagement, a valeur contractuelle
La note de prix est calculée comme suit :
Note P = 30 × (commission la plus basse / commission du candidat)
La note maximale P est 30.
· La note finale F est obtenue en additionnant les notes V et P. La note finale maximale est 100. Les offres sont classées par ordre décroissant.

Le mémoire technique produit par le candidat constitue pour chaque lot une pièce à valeur contractuelle.
L’offre la mieux classée, et sous réserve que le pouvoir adjudicateur décide le marché, sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat ou le groupement produisent les certificats et attestations des articles 55 du décret du 25 mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra pas être supérieur à dix jours ouvrables. Ce délai sera indiqué dans le NOTI 1 adressé au candidat pressenti.
4.4 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.
 
Article 5 - MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS
5.1 Date et heure limites de remise des plis
Quel que soit le mode de transmission retenu, les date et heure limites de réception des plis sont celles indiquées sur la couverture du présent document, qui valent également pour la transmission des « copies de sauvegarde ».
En cas d'envois successifs par un même soumissionnaire, seul le dernier pli déposé avant la date limite de remise des plis sera retenu.
5.2 Conditions de transmission des plis
5.2.1 Choix du mode de transmission des plis
Les candidats devront faire parvenir leur dossier unique de candidature et d’offre par voie dématérialisée.
Le candidat doit procéder à l’enregistrement des pièces de son dossier (candidature et offre) sur la Plateforme des Achats de l’Etat (PLACE). L’adresse du site de dépôt est la suivante : http://www.marches-publics.gouv.fr
Tout dépôt sur un autre site sera nul et non avenu.
Le dossier correspondant à la candidature et à l’offre doit comporter l’ensemble des pièces visées à l’article 2 du présent document. Celles-ci doivent être dénommées comme suit :
AOO AGRASC 2025 – 01 - NOM DE LA SOCIETE - NOM DE LA PIECE [AE, DC1, DC2, annexe bordereau de prix, etc.]). 
Exemple : « AOO AGRASC 2025 – 01 – SOCIETE - mémoire technique »
Il est recommandé de recourir aux formats de fichiers suivants :
· documents écrits : en .pdf et, au choix du candidat, en .doc ou .docx ou .rtf
· tableaux : en .pdf et, au choix du candidat, en .xls ou .xlsx
Le format de compression autorisé est : .zip
Les documents transmis au format .exe ne sont pas acceptés.
La transmission électronique doit permettre à l’Agence d’ouvrir les fichiers sans le concours ni l’intervention personnelle du candidat.
Avant ouverture, ces fichiers seront soumis à l’antivirus en vigueur sur la messagerie de l’AGRASC.
Les dossiers de candidature et d’offre dans lesquels un programme informatique malveillant serait détecté par le pouvoir adjudicateur ne feront pas l'objet d'une réparation/restauration : le ou les fichiers concernés ne seront pas ouverts, et seront réputés n’avoir jamais été reçus.
En cas de différence de contenu, le ou les fichiers au format .pdf font foi. Le candidat doit s’assurer que la définition de la numérisation est suffisante pour garantir la lisibilité de ces documents.
L’attribution du marché à un candidat ayant présenté une candidature et une offre par voie dématérialisée ou sur support électronique entraînera obligatoirement la rematérialisation de l’ensemble des pièces du marché et leur signature manuscrite.
Signature électronique des documents
Les candidatures et les offres transmises et reçues doivent, pour être recevables, être revêtues d’une signature électronique sécurisée de la personne habilitée à engager le candidat.
Les catégories de certificats de signature à utiliser pour signer électroniquement les documents doivent être conformes au référentiel sectoriel de sécurité et référencées dans une liste de prestataires de service de certification électronique (PSCE) établie par le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, consultable à l’adresse : http://www.industrie.gouv.fr/tic/certificats/
En cas de candidatures groupées, le mandataire du groupement assure la sécurité et l’authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement. Il justifie des habilitations nécessaires et signe seul le document de candidature et d’offre au nom du groupement (DC4).
La transmission des documents fait l’objet d’un accusé de réception électronique. La date et l’heure qui sont utilisés par le dispositif d’horodatage proviennent du site de dépôt. Le candidat en accepte explicitement l’horodatage proposé ou devra renoncer à déposer son pli par voie électronique.
L’accès au réseau et à la signature électronique sont exclusivement à la charge financière et matérielle (équipement informatique et logiciels compatibles) de chaque candidat.
5.2.2 Modalités de présentation des plis
Le soumissionnaire qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit placer cette copie de sauvegarde dans un pli scellé particulier ainsi présenté :
Coordonnées du soumissionnaire
SIREN du soumissionnaire
COPIE DE SAUVEGARDE
APPEL D'OFFRE OUVERT AOO 2025 - 01
NE PAS OUVRIR
Marché à bons de commande de mandats de vente d'immeubles par courtage aux enchères

Article 6 - ATTRIBUTION DU MARCHE
6.1 Pièces à remettre par le(s) soumissionnaire(s) au(x)quel(s) il est envisagé d'attribuer le marché
Le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer le marché doit produire les documents attestant des pouvoirs des personnes habilitées à engager le soumissionnaire.
En cas de groupement, le mandataire, s'il a été habilité à représenter les membres du groupement vis-à-vis de l'acheteur, doit produire un document d'habilitation signé par les autres membres du groupement justifiant de sa capacité à intervenir en leur nom et pour leur compte.
Si le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer le marché est un groupement, la demande du pouvoir adjudicateur est adressée au mandataire qui doit présenter les pièces exigées pour l'ensemble des membres du groupement dans le délai fixé par l'acheteur.
L'acheteur accepte, comme preuve suffisante que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux 1° et a et c du 4° de l'article 45 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, une déclaration sur l'honneur.
Le soumissionnaire retenu produit les pièces suivantes décrites ci-dessous : 
- Les certificats ou copie des certificats délivrés en matière fiscale et sociale par les administrations et organismes compétents justifiant qu'ils ont acquitté leurs impôts, taxes et contributions et cotisations sociales exigibles. Il s'agit des certificats suivants :
Certificat attestant de la souscription des déclarations et des paiements correspondants à l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les sociétés et la taxe sur la valeur ajoutée. Ce certificat est délivré par l'administration fiscale dont relève le demandeur.
Certificat prévu à l'article L.243-15 du code de la sécurité sociale datant de moins de 6 mois. Ce certificat est également délivré pour les cotisations d'assurance vieillesse et d'assurance invalidité décès dues par les membres des professions libérales visées au c du 1° de l'article L. 613-1 du code de la sécurité sociale, par les organismes visés aux articles L. 641-5 et L. 723-1 du code de la sécurité sociale.
Les caisses de congés payés compétentes pour les cotisations de congés payés et de chômage intempéries délivrent un certificat attestant du versement régulier des cotisations légales aux caisses qui assurent le service des congés payés et du chômage intempéries.
Le candidat établi à l'étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine ou d'établissement.
- Un extrait K, Kbis, D ou équivalent, datant de moins de trois mois;
- En cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés ;
- Un certificat attestant de la régularité de la situation de l'employeur au regard de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L.5212-2 à L.5212-5 du code du travail délivré par l'Association de gestion du fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés, mentionnée à l'article L.5214-1 du même code.
Dans tous les cas, le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer le marché n'est pas tenu de fournir ces justificatifs et moyens de preuves que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans sa candidature ou son offre toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit.
Les pièces énumérées au présent article qui n'auront pas été fournies par le candidat au stade des candidatures lui seront demandées s'il est retenu. Il devra les produire dans un délai fixé par l'administration.
Si le candidat retenu est un groupement, la demande de l'acheteur sera adressée au mandataire qui devra présenter les pièces exigées pour l'ensemble des membres du groupement dans le délai indiqué au présent article.
A défaut de production des pièces dans le délai imparti, la candidature est irrecevable et la même demande est présentée au soumissionnaire suivant dans le classement des offres.
Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un membre d'un groupement d'opérateurs économiques, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement, sous peine d'exclusion du groupement de la procédure.
Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que sous-traitant.
Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le candidat ou, en cas de groupement, par le mandataire du groupement, sous peine d'exclusion de la procédure.

6.2 Signature du marché
La signature de l'acte d'engagement sera exigée par l'acheteur au stade de l'attribution du marché.
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